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1. Introduction

1.1 Contexte du projet

Le projet de mise en place d’un système de protection sociale pour les ruraux s’inscrit dans le cadre de la Loi d’Orientation Agro-Sylvo-Pastorale (LOASP) promulguée en juin 2004 qui prévoit la définition et la mise en place d’un tel régime (article 14) et le soutien de ce régime par l’Etat (y compris soutien financier) dans les cinq premières années qui suivent le début de son fonctionnement ; un plan de mise en oeuvre de ce régime doit par ailleurs être défini par l’Etat en concertation avec les organisations professionnelles agricoles dans les deux ans qui suivent la promulgation de la loi, à savoir avant juin 2006 (article 15).

Ce projet s’inscrit aussi dans le cadre de la Stratégie Nationale de Protection Sociale et de Gestion des Risques (SNPS/GR) qui, partie intégrante de l’agenda du Crédit de Soutien à la Réduction de la Pauvreté (CSRP)
 , vise à étendre les instruments de protection sociale en faisant passer le taux de couverture en assurance maladie de 20% à 50% de la population en 2015. Plus précisément cet agenda prévoit sous l’objectif « Créer de nouveaux régimes mieux adaptés aux besoins prioritaires des travailleurs du secteur non formel » la conduite d’une étude de faisabilité et la définition d’un plan de mise en oeuvre d’un régime de protection sociale pour les ruraux en 2006, et la mise en place de ce régime à partir de la fin 2006.

Ce projet est porté par un ensemble d’acteurs réunis au sein d’un comité de pilotage ad hoc :

· L’Etat à travers plusieurs ministères : le Ministère de la Fonction Publique, du Travail, de l'Emploi et des Organisations Professionnelles, le Ministère de l’agriculture et de l’hydraulique et sa Direction de l’Analyse, de la Prévision et des Statistiques (DAPS), le Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale ;

· Les organisations professionnelles agricoles, en particulier le CNCR, diverses fédérations paysannes (FONGS, UNCAS, FENAGIE) et l’ASPRODEB ;

· Le BIT (à travers son programme STEP) ;

· La Mutualité Sociale Agricole (MSA) ;

· La cellule du CRSP.

1.2 Objectifs du présent document

Le présent document propose une synthèse intermédiaire des éléments du dossier collectés ou discutés au cours des derniers mois. Il tente de confirmer les acquis (points sur lesquels un consensus s’est déjà dégagé au sein du comité de pilotage) et de mettre en évidence les zones d’ombre, questions, scénarios que l’étude de faisabilité prévue en 2006 devra éclairer, valider, préciser.

Le présent document débouche naturellement sur une description des activités qui devront être conduites au cours de l’étude de faisabilité et complète par conséquent la feuille de route élaborée lors de l’atelier organisé du 12 au 14 octobre 2005 à Mbodiènne.

1.3 Méthodologie

La synthèse des éléments du dossier a été réalisée par l’équipe BIT / STEP à partir :

1- De la lecture de la documentation existante (voir Annexe 2).

2- D’entretiens individuels et de séances de travail conduites du 28 novembre au 5 décembre 2005 avec les diverses institutions concernées :

· le CNCR, l’UNCAS, la FONGS, la FENAGIE, l’ASPRODEB,
· la DAPS, le PNDS, la CAFSP,
· Mme Couty Fall et Mme Alice Soumaré sur le dossier « contractualisation ».
3- Des échanges fructueux recueillis lors d’un atelier organisé le 2 décembre 2005 auquel ont participé les membres du comité de pilotage et certains autres acteurs impliqués dans le dossier : le Ministère de la Fonction Publique, du Travail, de l'Emploi et des Organisations Professionnelles, le Ministère de l’agriculture et de l’hydraulique, la DAPS, le Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale, la CAFSP, le CNCR, l’UNCAS, la FONGS, la FENAGIE, l’ASPRODEB, le BIT / STEP, la cellule du CRSP.
2. Principaux éléments du dossier : les acquis et les questions en suspens

2.1 Quelle est la population cible?

2.1.1 Définition

Selon la définition retenue dans la LOASP, la population cible comprend toutes les personnes exerçant un métier de l’agriculture à savoir les agriculteurs, éleveurs, exploitants forestiers, pêcheurs, artisans ruraux, etc.

La population cible ne se confond donc pas avec l’ensemble des personnes habitant en milieu rural, qui comprennent outre les personnes exerçants les métiers de l’agriculture, des fonctionnaires, commerçants et artisans (sans lien direct avec l’agriculture). On estime que 70% des ruraux sont engagés dans des activités agricoles.

A l’inverse la population cible intègre un ensemble de personnes qui exercent les métiers de l’agriculture bien qu’elles ne résident pas en milieu rural comme par exemple les horticulteurs de Dakar ou les pêcheurs de Kayar.
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La population cible semble en tout cas hétérogène puisqu’elle intègre :

· des personnes dont le revenu agricole ne constitue que 5% des revenus et d’autres personnes pour lesquelles l’agriculture est la principale source de revenus ;

· des personnes qui louent leur force de travail (travailleurs saisonniers) et des chefs d’exploitations agricoles ;

· des artisans et même des commerçants (à partir du moment où leur activité est directement liée à l’agriculture).

Les travaux du groupe de travail sur la reconnaissance des métiers de l’agriculture permettront sans doute de préciser la définition de la population cible. La définition de la population cible, l’identification des personnes à couvrir et leur quantification sont particulièrement nécessaires si un système d’adhésion automatique est envisagé.

L’idée est en tout cas de concevoir un système qui, même s’il s’inscrit dans une stratégie d’extension de la protection sociale au plus grand nombre, réponde en premier lieu aux besoins et caractéristiques de la majorité des membres de la population cible (les exploitants agricoles).

2.1.2 Taille

Il existe des statistiques sur la population des ruraux, qui est estimée à 5 877 000 personnes en 2002
 soit 59% de la population totale du Sénégal
. En revanche nous n’avons pas d’estimation précise de la taille de la population cible (personnes vivant des métiers de l’agriculture) :

· Selon certaines sources, 70% des personnes vivant en milieu rural sont engagées dans des activités (ou vivent d’activités) directement liées à l’agriculture, ce qui représenterait 4 113 900 personnes.

NB : Le nombre de familles en milieu rural qui ne comportent pas d’actif agricole est vraisemblablement très réduit. Si dans le cadre du futur système l’adhésion d’un membre entraîne celle de l’ensemble de sa famille (y compris actifs travaillant dans d’autres secteurs), la population couverte in fine risque d’être plus importante (sans doute proche de 90% de la population vivant en milieu rural). 
· Nous n’avons pas pu à l’inverse recueillir de données sur le nombre de personnes vivant de l’agriculture et résidant en zones urbaines ou péri-urbaines.

Il est certain en tout cas que cette population est nombreuse.

2.1.3 Caractéristiques des exploitations agricoles 

L’agriculture Sénégalaise se caractérise par la prédominance des exploitations familiales de petite taille (42% ont une superficie de moins de 5 ha
) dont l’activité principale est le plus souvent pluviale (67% des exploitations). Ces exploitations mobilisent tous les membres de la famille (85% ont moins de 15 personnes) ; le chef d’exploitation est généralement relativement âgé (48% ont plus de 55 ans), les autres membres de la famille étant des actifs dépendants.

Près de 75% des exploitations conduisent au moins deux types d’activités agricoles avec des productions destinées à l’autoconsommation (exemple : mil, maïs), d’autres destinées à la vente (exemple : arachide, pastèque, manioc, élevage). La vente de produits agricoles compte pour 53% des revenus, le reste étant fourni par l’activité salariée d’un membre de la famille (9%) et les transferts d’argent (23%). Près d’un tiers des revenus des exploitants sont donc d’origine non agricole.

A côté de la grande majorité de ces exploitations familiales se sont développées des exploitations qui adoptent des techniques de production modernes et intensives. Elles ciblent généralement une seule activité ou un seul produit : banane, haricot vert (exportation), riz (Delta), tomate cerise (exportation), aviculture intensive.

2.1.4 Niveaux de revenus

La grande majorité des chefs d’exploitation a des revenus très faibles (74,4% ont des revenus inférieurs à 500 000 F CFA par an). Une petite minorité (13,1%) a des revenus agricoles qui peuvent être jugés satisfaisants (plus de 1 000 000 F CFA par an). Les zones les plus pauvres sont : le bassin arachidier Nord, le bassin arachidier sud et la zone cotonnière. Dans les zones des Niayes, Nord/Delta et Gouloumbou la diversification des sources de revenus et les niveaux des revenus sont plus importants.

Tableau 1 : Niveaux de revenus

	Revenus annuel en F CFA


	<=100 000
	100 001 – 500 000
	500 001 - 
1 000 000
	1 000 001 – 5 000 000
	> 5 000 000

	Pourcentage d’exploitation
	43.4%
	31.1%
	12.4%
	10.4%
	2.8%

	Principale localisation des exploitations concernées

	Les Niayes
	
	
	
	x
	x

	Bassin du fleuve Sénégal, Nord/Delta (riz)
	
	
	x
	x
	x

	Zone du Gouloumbou (bananeraies)
	
	
	x
	
	

	Bassin arachidier Sud
	
	x
	
	
	

	Bassin du fleuve Sénégal, Nord/vallée (polyculture)
	x
	x
	
	
	

	Zone cotonnière
	x
	x
	
	
	

	Bassin arachidier Nord
	x
	
	
	
	


Source : à partir de Etude sur les risques agricoles, décembre 2004, Ministère de l’économie et des finances, Direction des assurances

Selon les données du recensement de la population sénégalaise de 2002, la population rurale (qui n’inclut pas seulement des personnes vivant de l’agriculture) est majoritairement pauvre (66%).

2.1.5 Organisation des producteurs

Le désengagement de l’Etat et la nouvelle politique agricole - NPA (1984/85) ont favorisé le développement des organisations de producteurs, des GIE, des sections villageoises (entités de base des coopératives réformées), des mutuelles d’épargne et de crédit, des associations de solidarités, des ONG, etc. Ces organisations sont motivées par : une tradition d’entraide et de solidarité particulièrement forte en milieu rural et la volonté (ou nécessité) de s’organiser pour trouver des solutions aux problèmes rencontrés par les producteurs, notamment l’accès au financement, aux intrants et aux marchés.

La plupart de ces organisations de base se sont regroupées suivant le découpage administratif (communauté rurale, département, région, état) en unions, fédérations par types de production (exemples : FENAGIE / Pêche, UNCAS, FNPC), fédérations généralistes (exemple : la FONGS) et plate-formes (CNCR, Union nationale des trois P, Confédération paysanne, Force paysanne) afin de faciliter les activités de plaidoyer et de négociation avec les autorités et les partenaires au développement.
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Le monde rural comporte aussi des indépendants qui n’appartiennent à aucune organisation. Cependant ces derniers semblent minoritaires. D’après l’étude relative à l’extension de la protection sociale à l’agriculture, BIT & CSS, juillet 2002, 81,8% des ménages déclarent avoir des « liens de collaboration » avec des organisations associatives ou solidaires.

Si l’existence de ces organisations et leur structuration ne peuvent être mises en doute, on peut cependant questionner la réalité de leur fonctionnement. Est-ce que ces organisations sont réellenent en mesure d’identifier et de comptabiliser leurs membres ? L’adhésion à ces organisations est-elle théorique ou réelle (marquée par le paiement de cotisations sur une base régulière) ?

Il semble d’après les témoignages des responsables de l’UNCAS, la FONGS et du CNCR, qu’il existe un système d’enregistrement des personnes ou organisations membres à chaque niveau de la pyramide, permettant d’effectuer un suivi des adhésions et du paiement des cotisations. Ainsi la FONGS déclare comporter 150 000 membres, 3 000 groupements villageois, 31 associations. La Fénagie pêche dispose de son côté de 54 unions locales, 12 000 adhérents.

Tableau 2 : Outils d’enregistrement au sein des organisations professionnelles

	Niveau de la pyramide
	Outil d’enregistrement et de suivi

	Groupement
	Registre des membres (noms, prénoms, etc.)

	Union
	Liste des groupements membres

	Fédération (ex : FONGS)
	Liste des unions et associations membres

	Plate-forme (ex : CNCR)
	Liste des fédérations membres


Le paiement des cotisations par les exploitants est effectué au niveau des groupements. Une partie de la cotisation reste ensuite au niveau du groupement, le reste « remonte » au niveau de l’union et de la fédération selon une clef de répartition. A titre d’exemple la cotisation dans les groupements de la FONGS est comprise entre 1 500 et 3 000 F CFA par personne et par an, selon les groupements. Seuls entre 750 et 1 500 F CFA remontent au niveau de la fédération. La FONGS dispose d’une fiche par union qui permet de vérifier chaque année si l’union a effectivement payé sa cotisation. La consolidation des fiches permet de calculer le nombre total d’unions membres (en cours de cotisation) et de personnes physiques (producteurs) que cela représente. L’UNCAS prélève de son côté une cotisation de 1 000 F CFA par femme membre et par an ; le paiement de la cotisation conditionne l’octroi des crédits, ce qui permet d’avoir un bon taux de recouvrement.

Les fédérations membres versent en outre une cotisation annuelle à leur plate-forme. Par exemple les fédérations membres du CNCR doivent verser 500 000 F CFA par an à cet organisme.
L’étude de faisabilité permettra de préciser : la liste des organisations professionnelles (liste des fédérations, au sein de chaque fédération liste des unions etc.), le nombre de membres au sein de chaque organisation professionnelle, les zones d’implantation de ces unions et fédérations, le niveau réel de recouvrement des cotisations et leur montant.

2.1.6 Types de production et « filières »

Le territoire national comporte plusieurs zones agro-écologiques et deux grands types de culture : un système pluvial (les cultures dépendent essentiellement de la pluie ; faibles niveaux de production et revenu aléatoire rendant la capacité de payer des cotisations également aléatoire), un système irrigué (investissements, intensification de la production, revenu plus sécurisé bien que soumis à l’aléa des cours des prix de vente sur les marchés nationaux et d’exportation).

Tableau 3 : Zones agro-écologiques et types de culture

	
	Système pluvial


	Système irrigué



	Les Niayes : bande côtière située entre Dakar et Saint Louis essentiellement orientée vers le maraîchage (fruits et légumes)
	
	x

	Le bassin du fleuve Sénégal, domaine des cultures irriguées, subdivisé en deux zones : Nord/Delta (prédominance du riz) et Nord/vallée (polyculture)
	
	x

	Le bassin arachidier
	x
	

	La zone cotonnière
	x
	

	La zone du Gouloumbou (bananeraies)
	
	x

	La zone SODAGRI (périmètres irrigués)
	
	x


Chaque type de production s’intègre dans une « filière » plus ou moins structurée où interviennent des acteurs autres que les producteurs, soit en amont (intrants, ingénérie), soit en aval (transformation, commercialisation, exportation). Ces acteurs / organismes prennent en charge :

· Le financement de la production : état, CNCAS, SFD, etc. ;

· La fabrication ou la distribution d’intrants agricoles, de matériel agricole, etc. ;

· La collecte de la production auprès des producteurs (exemple : SONACOS, SODEFITEX), son transport et sa commercialisation (exemple : les commerçants réunis au sein de l’UNACOIS). La commercialisation n’est pas toujours organisée (cas des producteurs qui revendent directement sur les marchés) ;

· La transformation de la production (exemple : agro-industries et les industries de première transformation, usines de la SONACOS). La transformation peut également être artisanale (exemple: familles de pêcheurs où les femmes s’occupent de la transformation et/ou de la commercialisation du poisson) ;
· Les exportations (exemple : la SEPAS) ;

· L’importation de produits agricoles venant d’autres pays.

Le degré d’organisation des filières est variable. Ainsi, la filière élevage est presque inexistante (seul le Directoire national des femmes en élevage organise la collecte et la commercialisation du lait). La filière de la tomate à l’inverse semble bien organisée et produire des excédents (exportation des tomates cerises).
Tableau 4 : Filières

	
	Arachide
	Riz
	Coton
	Pêche
	Elevage
	Oignons

P. de terre
	Tomates

	Crédits de campagne
	Oui*
	Oui*
	Oui*
	Oui*
	?
	Oui*
	Oui*

	Collecte et transport
	Organismes Privés Stockeurs

Coopératives
	Frigo de Fénagie
	Directoire national des fem-mes en élevage
	
	

	Commerciali-sation
	SONACOS
	UNACOIS (commer-çants)
	SODEFITEX
	Informelle (marchés)
	
	UNACOIS (commer-çants)
	Informelle (marchés)

	Transformation
	Usines SONACOS
	
	
	Artisanale
	
	
	Unités industrielles

	Exportations
	SEPAS
	
	
	
	
	
	SEPAS ?


* seulement 22% des exploitations

Focus sur le financement de la production

La production agricole est financée par deux types de financements :

· Le financement des équipements et autres investissements des exploitations agricoles

· Le financement des semences et intrants agricoles (crédits de campagne)

Tableau 5 : Financement de la production agricole

	
	Financement des équipements et autres investissements
	Financement des semences et intrants agricoles

	Producteurs sur fonds propres
	x
	x

	Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS)
	x
	x

	Certains projets tels que le Projet d’Intensification et Modernisation de l’Agriculture (PIMA)
	x
	

	Budget Consolidé d’Investissements (BCI)
	x
	

	Systèmes financiers décentralisés (SFD) ie mutuelles d’épargne et de crédit
	
	x

	Certaines ONG
	
	x


L’accès aux crédits (CNCAS notamment) semble difficile. Sur les 1504 chefs d’exploitation enquêtés dans le cadre de l’Etude sur les risques agricoles (décembre 2004) seulement 22% ont déclaré avoir contracté un crédit en cours. 78% des crédits (58% de l’enveloppe) sont de court terme (moins de 12 mois) c’est-à-dire des crédits de campagne destinés à financer l’acquisition d’intrants agricoles. La CNCAS est le principal bailleur du monde rural (42% du nombre total de crédits et 74% de l’enveloppe totale). Le niveau de remboursement est relativement faible (49% de retards de paiement).

Les besoins en vivres de soudure, importants surtout en année de mauvaises récoltes, ne font pas l’objet d’un financement spécifique. Ils sont pris en charge par la solidarité nationale (Etat), les ONG, les associations d’entraide, etc. Le producteur confronté à un problème aigu de subsistance est parfois contraint d’utiliser les financements obtenus (crédits) ou de revendre le matériel ou les intrants obtenus à crédit pour acheter des vivres.
L’étude de faisabilité permettra de mieux comprendre chaque « filière » : implantation géographique, degré d’intégration, niveaux de revenus des producteurs concernés, accès au crédit et à d’autres modes de financement, fonctionnalité du circuit de collecte et commercialisation, etc.

2.2 Quels sont les besoins de protection sociale de cette population?

2.2.1 Des besoins importants

La protection sociale de la population cible est largement insuffisante : pas de revenu minimum pour les plus démunis, absence de revenu de remplacement lors de l’occurrence des principaux risques sociaux (la maladie, la maternité, les accidents du travail, le chômage, l’invalidité, la vieillesse, le décès du chef de famille), absence d’allocations familiales, des problèmes d’accessibilité financière et géographique des services de santé.

Un certain nombre des personnes vivant en milieu rural sont couvertes par des mutuelles de santé communautaires (ex : mutuelle de l’UNCAS). Cependant ces systèmes de protection sociale ont des difficultés à étendre leur couverture (nombre de personnes couvertes, nouvelles zones géographiques). On estime à +/- 60 000 personnes la population couverte par des mutuelles de santé en milieu rural au Sénégal (Source : Base de données consolidée des inventaires de systèmes de micro-assurance santé en Afrique et en Asie, BIT / STEP 2005).

2.2.2 Des problèmes d’accessibilité des services de santé pour les personnes vivant en milieu rural (certes cette population ne correspond pas exactement avec la population cible du projet …)

D’après l’enquête ESAM II dont les résultats sont repris dans le document de Stratégie Nationale de Protection sociale et de gestion des risques, 40% des résidents ruraux n’ayant pas consulté lors d’un cas de maladie invoquent le coût des soins que ceux-ci soient directs (coût des consultations et médicaments, coûts de transport jusqu’au lieu de consultation) ou indirects (temps de travail perdu). L’ESAM II révèle que 32,9% de la population rurale vit à plus de 5 Km d’un service de santé, ce qui multiplie les risques en cas d’accouchement ou de maladie.

Face aux chocs sanitaires, les populations rurales ont tendance à moins utiliser les services de santé modernes que les populations urbaines. En cas de maladie, deux-tiers des ménages en milieu rural consultent des services de santé contre trois quarts en milieu urbain.

Tableau 6 : Pourcentage des ménages qui consultent en cas de maladie

	
	Oui
	Non

	Rural
	62 %
	38 %

	Urbain
	74 %
	26 %


Source : ESAM II

En outre les ménages en milieu rural vont plus probablement consulter des guérisseurs traditionnels que les ménages en milieu urbain (16% contre 6%) et s’adressent moins à des hôpitaux publics et privés ou à des cliniques que les ménages en milieu urbain (36% contre 67%).

Ces difficultés d’accès expliquent en partie
 la faiblesse de certains indicateurs sanitaires en milieu rural (par rapport au milieu urbain) :

· Le taux de mortalité infantile (enfants de moins d’un an) est de 40% plus élevé dans les zones rurales et le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans est de 162% plus élevé.
· Le taux de mortalité maternelle globalement élevé au Sénégal (de 510 sur 100 000 naissances d’enfants vivants) peut atteindre dans certaines zones rurales 1 200 sur 100 000 naissances d’enfants vivants. La moitié des femmes en milieu rural déclarent avoir accouché soit seules soit avec un membre de la famille ou une amie, contre seulement 12% des naissances en milieu urbain qui se déroulent dans un contexte aussi risqué.

· Le paludisme est la première cause de mortalité (32%) et de morbidité (31 %) au Sénégal. 900 000 cas de paludisme sont traités annuellement et provoquent 1 500 décès. Les chances de contracter le paludisme sont beaucoup plus élevées dans les zones rurales que dans les villes. Le taux d’inoculation entomologique (EIR) – c’est-à-dire le nombre de piqûres infectées par personne et par an - est de 7,1 dans les centres urbains, 45,8 dans les zones péri-urbaines et 167,7 en milieu rural
.

2.2.3 L’offre de services de santé en milieu rural

L’offre de soins en milieu rural est principalement publique : chaque communauté rurale dispose d’un poste de santé (tenu par un infirmier d’état) ; les postes de santé réfèrent au centre de santé qui est tenu par un médecin ; chaque chef lieu de département correspond à un district sanitaire (qui comporte au moins un centre de santé et plusieurs postes de santé). Le centre de santé réfère à l’hôpital régional (hôpital dit de niveau 2), qui lui même réfère à l’hôpital national (de niveau 3).

Le PNDS - Programme National de Développement Sanitaire (1989-1999)- a comporté une première phase de 5 ans (1999-2004) appelée le PDIS (Programme de Développement Intégré de la Santé) qui s’est concentré sur :

· une réforme hospitalière visant à une relative autonomie financière des hôpitaux (équilibre recettes / dépenses) ;

· la construction de deux hôpitaux régionaux (Fatick, qui n’est pas encore fonctionnel, et Ziguinchor – construction d’un hôpital complémentaire). Toutes les régions ont donc désormais au moins un hôpital régional à l’exception de Matam (construction de l’hôpital prévue en 2006-2007 sur un financement de la Banque Africaine de Développement).

· la construction de 5 nouveaux CS et 68 PS supplémentaires.

La carte sanitaire du Sénégal comporte donc aujourd’hui : 56 districts sanitaires, 62 CS, 913 PS, un hôpital régional par région (sauf Matam), et 7 hôpitaux nationaux, tous basés à Dakar.

Le PDIS s’est également attelé à la réduction des risques obstétricaux par la formation de 24 gynécologues qui devaient prendre leurs fonctions dans les régions. Malheureusement les gynécologues sont restés à Dakar (où les salaires sont plus attractifs compte tenu de la  possibilité de cumuler plusieurs postes : dans la fonction publique et en clinique privée). Il a donc été choisi de former les médecins déjà en poste (dans les CS) à la prévention des complications et aux interventions obstétricales d’urgence (accouchements difficiles, césariennes). Grâce à ce dispositif, entre 15 et 20 districts bénéficient aujourd’hui de services obstétricaux d’urgence. L’utilisation des étudiants en internat (stage de 6 mois sur le terrain) et le recours à la contractualisation (avec des ONG notamment) permettent aussi de réduire le déficit de médecins.

La deuxième phase du PNDS (2005-2008) se concentre sur le district sanitaire avec pour objectif d’améliorer la disponibilité de l’offre de soins, la qualité des services et les performances du personnel de santé au niveau de chaque district. Il semble par exemple que beaucoup d’infirmiers prescrivent des médicaments en dehors de la liste de médicaments essentiels.

Beaucoup de postes et centres de santé rencontrent des problèmes de dysfonctionnement de leurs comités de gestion qui ne sont pas gérés de manière tripartite (les élus locaux – maires ou conseillers généraux – sont rarement impliqués), ni démocratique (pas de renouvellement du bureau). Un meilleur fonctionnement des comités permettrait de contrôler les pratiques tarifaires, et l’utilisation des recettes du recouvrement des coûts.
L’étude de faisabilité permettra d’identifier les problèmes de dysfonctionnement au niveau des structures sanitaires et comités de gestion. Même si l’objectif du système de protection sociale est de régler le problème d’accessibilité financière, il est important de concevoir un système qui permette de favoriser voire de garantir une disponibilité et une qualité effectives de l’offre de soins (qualité technique, qualité de l’accueil, disponibilité des médicaments, rationalisation des prescriptions, respect des protocoles et des schémas de référence, etc.).

2.2.4 Une priorité : la santé

Parmi ces besoins de protection sociale, la couverture des soins de santé en cas de maladie, maternité et accidents du travail semble prioritaire. C’est le point de vue des membres du comité de pilotage du projet. Cette priorité est d’ailleurs conforme aux résultats d’une enquête réalisée auprès de 356 exploitants agricoles dans le cadre de l’étude relative à l’extension de la protection sociale à l’agriculture, BIT & CSS, juillet 2002. Parmi les formes de protection sociale souhaitée la couverture médicale vient en tête (86,8% des réponses) suivie de la maternité (24,2%) et des accidents du travail (17,4%).

Tableau 7 : Forme de protection sociale souhaitée

	
	Nombre
	Pourcentage

	Couverture médicale
	309
	86.8%

	Maternité
	86
	24.2%

	Accident du travail
	62
	17.4%

	Chômage
	60
	16.9%

	Survivants
	49
	13.8%

	Economique et financier
	41
	11.5%

	Retraite
	29
	8.1%

	Infrastructures (ex: moulin, forage)
	25
	7.0%

	Capital décès
	25
	7.0%

	Total réponses
	356
	100.0%


Source : Etude relative à l’extension de la protection sociale à l’agriculture, BIT & CSS, juillet 2002.

Les consultations organisées par le CNCR (questionnaire envoyé à ses 22 fédérations membres) confirment cette priorité donnée à la santé.

Elles devront être complétées au cours de l’étude de faisabilité par des consultations plus larges de la base (GIE, associations, unions) voire des ménages.

L’idée est de commencer par la santé, puis d’étendre progressivement la couverture de protection sociale à d’autres risques (retraite, invalidité, pensions de survivants, etc.). La couverture dès le départ d’un grand nombre de risques semble en effet compliquée et techniquement peu réaliste même si l’objectif visé reste d’offrir à terme une couverture de protection sociale complète. Il serait cependant souhaitable d’avoir dès le départ une stratégie claire d’extension aux autres risques : échéancier, modes de financement possibles. Si le régime de protection sociale est au moins en partie financé par les cotisations de ses membres l’ajout de nouveaux risques couverts contribuera à accroître la charge financière supportée par les ménages, et ne sera peut-être pas faisable.

2.2.5 Les services de santé à couvrir : pas encore défini

Le CNCR a déjà organisé une consultation auprès des fédérations membres sur les services de santé à couvrir en priorité.
L’étude de faisabilité pourra commencer par récupérer les résultats de cette consultation. Elle permettra ensuite d’affiner la définition des services de santé à couvrir en priorité par une consultation de la « base » (les GIE, les ménages, les associations de femmes) pour connaître leurs besoins ressentis / exprimés ainsi que tester des scénarios de couverture (couples prestations / cotisation); et par des discussions avec le Ministère de la santé, la coopération bi ou multilatérale (Global fund, OMS, etc.) pour la définition de paquets qui pourraient être pris en charge par l’état ou les partenaires en question : paquet de santé de base comprenant des services de prévention, vaccination, etc. qui pourrait être financé par l’Etat, paquet malaria-sida-tuberculose qui pourrait être pris en charge par le Global fund, paquet transport en urgence, etc. Une attention particulière devra être accordée aux besoins de couverture des femmes et des enfants (taux actuellement élevés de mortalité maternelle et infantile). 

2.3 Quelles sources et modes de financement envisager pour ce système ? 

Plusieurs sources et modes de financement ont été identifiées: une contribution directe des ménages (cotisations, prélèvement à la source lors de la vente de la production) ou via les crédits octroyés ; une contribution des organisations professionnelles (GIE, unions, fédérations) ; une contribution des unités de transformation, des commerçants et des sociétés exportatrices ; une réallocation des prélèvements effectués par l’état sur l’ensemble du secteur primaire (y compris importations de produits agricoles) ; des subventions de l’état ou d’autres partenaires.

Ces financements pourraient alimenter : un fonds que l’on pourrait appelé « contributif » constitué par les contributions des membres du système ; et un fonds que l’on pourrait appeler « subventionné » généré par les prélèvements sociaux, taxes ou réallocations budgétaires.

L’idée est d’appuyer le système sur plusieurs sources complémentaires. La liste des sources ci-après permet de donner des idées sur les sources possibles ; il ne s’agit pas cependant d’envisager un système qui retienne toutes ces sources. L’étude de faisabilité permettra de faire le tri entre les sources hypothétiques et les sources faisables, et de retenir la ou les sources les plus efficaces, les plus pertinentes (compte tenu des caractéristiques de la population, du contexte) et les plus sûres.

En outre certaines sources ou modes de financement pourront être plus ou moins adaptés à certains sous-groupes de la population cible (ex : selon le degré d’organisation de la filière à laquelle l’exploitant appartient, selon qu’il est membre ou non d’une organisation professionnelle, selon la nature de son exploitation – familiale ou moderne / intensive, etc.).

NB : l’objectif est de financer les « out of pocket payments » (ce que les ménages doivent actuellement payer pour bénéficier des soins de santé). Il ne s’agit pas de conduire une analyse systématique du financement du système de santé (qui supposerait de mettre également à plat le financement par l’état de l’offre de soins publique).

2.3.1 Cotisations des ménages

Estimation de la capacité contributive

Globalement les ménages ruraux affectent environ 2,1 % de leurs dépenses annuelles à la santé contre 1,7% pour les ménages urbain (Source : ESAM II). On connaît approximativement la répartition des revenus des exploitations agricoles (Source : étude sur les risques agricoles, décembre 2004, Ministère de l’économie et des finances, Direction des assurances). En supposant que l’ensemble des recettes monétaires est dépensé, on estime que les dépenses annuelles de santé sont égales à 2,1% des revenus monétaires de l’exploitation. Les dépenses de santé sont une bonne approximation de la capacité contributive maximale des ménages en matière de santé.

NB : La capacité contributive réelle des ménages est sans doute supérieure compte tenu de la coexistence d’autres sources de revenus (en plus du revenu de l’exploitation) dans la plupart des familles. Si la cotisation doit être principalement payée à partir du revenu agricole il est néanmoins logique d’essayer de calculer la capacité contributive à partir de ce revenu.
Tableau 8 : Capacité contributive maximale par tranche de revenus

	Revenus annuel en F CFA


	<=100 000
	100 001 – 500 000
	500 001 - 
1 000 000
	1 000 001 – 5 000 000
	> 5 000 000

	Pourcentage d’exploitation
	43.4%
	31.1%
	12.4%
	10.4%
	2.8%

	Capacité contributive maximale par exploitation (ou famille) et par an
	<= 2 100
	<= 10 500
	<= 21 000
	<= 105 000
	+ de 105 000

	
	(capacité contributive max = dépenses de santé = 2,1% des dépenses)


Pour la première tranche de revenus la capacité contributive maximale est de 2 100 F CFA par famille et par an, ce qui correspond à 175 F CFA par famille et par mois. Ce montant est très inférieur au niveau moyen de cotisation mensuelle par personne dans les mutuelles communautaires existant actuellement au Sénégal : 317 F CFA par personne et par mois (Source : Ministère de la santé et de la prévention médicale : 2004. Equité et mutualité au Sénégal).

Pour la deuxième tranche de revenus la capacité contributive maximale est de 10 500 F CFA par famille et par an ce qui correspond à 875 F CFA par famille et par mois, montant qui est également très inférieur à 317 F CFA par personne et par mois compte tenu de la taille des familles (ou personnes vivant de l’exploitation familiale) de +/- 10 personnes.

L’enquête ESAM II montre par ailleurs que les niveaux moyens de contribution à des associations en milieu rural sont de 18 453 F CFA par année et par famille (soit 1 538 F CFA par mois et par famille) contre 39 421 F CFA en milieu urbain.

Tableau 9 : Niveaux de contribution à des associations

	
	Urbain
	Rural

	
	oui
	non
	oui
	non

	Contribution à des associations
	57%
	43%
	68%
	32%

	Montant annuel moyen des contributions
	39 421 F CFA 
	18 453 F CFA


Source : Senegal ESAM II

Ces estimations de la capacité contributive des ménages / exploitants agricoles devront être affinées dans le cadre de l’étude de faisabilité (enquête ménages).

Elles ne sont pas très étonnantes compte tenu du niveau de pauvreté en milieu rural. Selon l’enquête ESAM II, la pauvreté est plus répandue en milieu rural : 57,5% des ménages ruraux sont pauvres en 2001-2002 contre 33,3% des ménages dans la zone urbaine de la région de Dakar et 43,3% dans les autres villes du pays.

Tableau 10 : Part des ménages pauvres dans l’ensemble des ménages

	Années
	Dakar
	Autres villes
	Rural
	Total

	1994-95
	49.7%
	62.6%
	61.4%
	61.4%

	2001-02
	33.3%
	43.3%
	57.5%
	48.5%


Source : Senegal ESAM II

Par ailleurs les revenus des exploitants agricoles sont inférieurs à ceux des adhérents aux mutuelles communautaires existant au Sénégal. D’après l’étude Equité et mutualité au Sénégal, la répartition des salaires parmi les adhérents aux mutuelles communautaires serait la suivante :

Tableau 11 : Tranches de revenus des adhérents des mutuelles communautaires au Sénégal

	
	<300 000
	300 000 - 600 000
	600 000 - 900 000
	900 000 - 
1 200 000
	1 200 000 - 1 800 000
	plus de 
1 800 000

	Répartition des adhérents selon leur salaire annuel
	11.6%
	23.3%
	20.9%
	9.3%
	14.0%
	20.9%


Source : Ministère de la santé et de la prévention médicale : 2004. Equité et mutualité au Sénégal

Ce qui revient, approximativement à :
Tableau 12 : Tranches de revenus des adhérents des mutuelles communautaires au Sénégal (BIS) situées en milieu urbain et en milieu rural

	
	< 500 000
	500 000 - 
1 000 000
	plus de 
1 000 000

	Répartition des adhérents selon leur salaire annuel
	27%
	32%
	41%


A comparer aux revenus monétaires annuels des exploitations :

Tableau 13 : Revenu annuel par exploitation agricole en F CFA

	
	< 500 000
	500 000 - 
1 000 000
	plus de 
1 000 000

	Répartition des exploitations selon leur revenu annuel
	74%
	12%
	13%


Source : étude sur les risques agricoles, décembre 2004, Ministère de l’économie et des finances, Direction des assurances

Seulement 27% des adhérents aux mutuelles communautaires gagnent moins de 500 000 F CFA par an, contre 74% des exploitants agricoles. Le revenu de l’exploitation ne correspond cependant pas au revenu total des ménages compte tenu de la coexistence de plusieurs sources de revenus.

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : Le financement du système ne pourra pas uniquement s’appuyer sur les cotisations des ménages compte tenu de la faiblesse de la capacité contributive de la majorité d’entre eux.

Se pose également la question du calcul des niveaux de cotisation. L’application d’un seul taux de cotisation poserait un problème d’équité, sauf si le niveau de cotisation demandé est symbolique et permet seulement de marquer la différence entre adhérents et non adhérents.

L’application de plusieurs taux suppose de valider la possibilité (ou le souhait ?) d’une redistribution entre les plus riches et les plus pauvres, et donc aussi entre les régions agricoles (dynamiques / moins dynamiques). L’application de plusieurs taux suppose aussi de choisir un mode de calcul adapté / réaliste : cotisation liée aux revenus agricoles et/ou non agricoles (ex : activité parallèle de petit commerce), cotisation liée à des facteurs de production : surface cultivée, nombre de têtes de bétail, etc. L’étude de faisabilité permettra de voir si la mise en place de ce type de principes de calcul est faisable et pour quel rapport coût / bénéfice.

Modalités de paiement des cotisations

Le paiement spontané des cotisations

Ce mode de paiement pose le problème de l’organisation de la collecte des cotisations à grande échelle. La collecte des cotisations est l’une des pierres d’achoppement de nombreux systèmes de mutuelles.

Le prélèvement à la source

Lors de la collecte de la production agricole (arachide, pêche, lait) une partie du paiement du producteur – correspondant au montant de la cotisation - serait prélevée à la source. La cotisation serait donc liée au volume de la récolte. Le prélèvement à la source faciliterait la collecte des cotisations (par rapport au scénario précédent).
	[image: image5.bmp]


Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : Se pose la question des exploitants qui n’appartiennent à aucune filière … et qui vendent leur production directement sur les marchés ou de manière indirecte en passant par des revendeurs non organisés.
Contribution des ménages via les crédits octroyés : paiement de la cotisation au moment de l’obtention du crédit
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Le montant de la cotisation serait supporté par le producteur agricole et serait déduit du montant de capital emprunté.

Ce mode de prélèvement faciliterait la collecte des cotisations.

Si les cotisations ainsi collectées sont utilisées pour financer la protection sociale des seuls cotisants, ce mode de collecte ne permettra pas de couvrir un grand nombre d’exploitants. En effet, seulement 22% des producteurs bénéficient de crédits et le taux d’impayés est élevé ; selon certaines sources il serait de 49% ; selon les chiffres de la CNCAS il avoisinerait 37%.

Tableau 14 : Recouvrement des crédits de la CNCAS

	Période
	2002/03

	Capital prêté
	8 440 000 000

	Exigible
	8 915 000 000

	Impayés
	3 322 000 000

	Taux de remboursement
	63%


Source : CNCAS- Direction du Crédit et du Réseau

Si la masse financière ainsi levée alimente un fonds commun destiné à financer pour partie la couverture de l’ensemble des membres du système de protection sociale, ce mode de financement permettra dans ce cas une redistribution des exploitants les plus riches vers les plus pauvres puisque seuls ceux qui ont accès au crédit (a priori les plus solvables) contribueront.

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : Essayer de voir comment pourraient être utilisées les cotisations collectées par ce mode de prélèvement.

2.3.2 Prélèvements sociaux et taxes

Contribution des organisations professionnelles
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Les organisations professionnelles pourraient reverser une partie de leurs ressources au système de protection sociale. Elles pourraient également prélever des ressources suplémentaires spécifiques au financement du système de protection scoiale (augmentation des cotisations et droits d’adhésion). Ces ressources permettraient de subventionner les cotisations des seuls adhérents au système, qui sont par ailleurs membres des organisations professionnelles, ou de l’ensemble des adhérents. Le montant de cette cotisation collective pourrait être forfaitaire ou lié au nombre de membres de l’organisation professionnelle. Ce mode de collecte ne permettra pas de couvrir les producteurs indépendants qui n’appartiennent à aucune organisation professionnelle, sauf si les cotisations sont mises en commun au profit de l’ensemble des adhérents au système.

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : voir comment seront utilisées les contributions des organisations professionnelles. Essayer de chiffrer le montant global collecté par ce biais.
Contribution des unités de transformation, des commerçants et des sociétés exportatrices

	[image: image8.wmf]Fédération

Union locale

Union départementale

Union régionale

Plate

-

forme

Union de 

recouvrement

Subside proportionnel ou non

au nombre de membres

Fédération

Union locale

Union départementale

Union régionale

Plate

-

forme

Union de 

recouvrement

Subside proportionnel ou non

au nombre de membres




Des taxes spéciales sur les bénéfices de la transformation, de la commercialisation ou de l’exportation des produits agricoles pourraient être prélevées et allouées au financement du système de protection sociale.
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On pourrait aussi envisager une augmentation des prélèvements sociaux dans les entreprises du secteur ou d’autres secteurs qui serait allouée au financement du système de protection sociale (ex : pour 1 F CFA de cotisation patronale, paiement de 0,1 F CFA supplémentaire pour financer le système de protection sociale des ruraux).

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : l’étude permettra d’identifier filière par filière la faisabilité de ce mode de financement qui n’est envisageable que pour les filières qui dégagent des bénéfices (ex : Tomate). Des négociations devront être conduites avec les sociétés de commercialisation, transformation et exportation (SONACOS, SODEFITEX, SEPAS), l’UNACOIS (commerçants) et l’état (certaines de ces sociétés sont des entreprises du secteur public).

Prélèvements effectués par l’état sur l’ensemble du secteur primaire (y compris importations de produits agricoles)

Actuellement 86 milliards de F CFA (en 2002) sont prélevés par l’Etat sur la production et les importations de produits agricoles. Les prélèvements intègrent notamment :

· Les droits de douane sur les produits primaires importés (par exemple, blé et riz)

· Des prélèvements sur la pêche, l’exploitation des forêts et l’élevage

· Des taxes spécifiques sur les tabacs (taux de 30%), les corps gras (5% ou 12%), les noix de colas (30%), les thés et cafés (3,8%)

· La TVA sur les produits agricoles (taux de 18%)

· Des taxes parafiscales (cotisation professionnelle sur les oléagineux, taxe professionnelle sur les huiles et les exportations, redevance de péréquation sur les transports d’arachides et huiles d’arachides)

Tableau 15 : Prélèvements de l’Etat en 2002 sur le secteur de l’agriculture

	
	F CFA
	%

	Droits de douane sur les importations de produits agricoles, élevage et pêche
	39 657 527 435
	46%

	Prélèvements sur la pêche
	10 052 479 987
	12%

	Recettes forestières
	967 322 19
	1%

	Prélèvements sur l'élevage
	1 005 600 200
	1%

	Taxes spécifiques (tabacs, café, etc.)
	8 855 010 538
	10%

	TVA sur les produits agricoles, élevage et pêche
	17 826 494 997
	21%

	Taxes parafiscales
	6 326 425
	0%

	Autres
	7 693 397 856
	9%

	Total
	86 064 160 057
	100%


Source : Ministère de l’Economie et des Finances / Direction Générale des Impôts et des Douanes

46% des prélèvements proviennent des droits et taxes à l’importation de produits agricoles et sont donc supportés par le consommateur final ; cette proportion de taxes n’affecte pas directement le revenu des producteurs.

A ces prélèvements s’ajoutent ceux des conseillers ruraux qui comprennent la taxe rurale et la patente et qui s’élèvent à 1,3 milliards de F CFA en 2002.

Tableau 16 : Patente et taxe rurale en 2002

	
	F CFA

	Total
	1 300 000 000


Source: Etude de faisabilité pour la création d’un Fonds national de développement rural (FNDR), rapport final, janvier 2005.

D’autres prélèvements sont effectués mais leur montant est difficile à évaluer :

· Les taxes locales et municipales sur les marchés

· Des taxes au niveau de certains foirails et quais de débarquement des produits halieutiques

· Des taxes à l’entrée de certaines villes (ex : 5 000 FCFA pour une camionnette de pastèques à l’entrée sud de Kaolack)
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L’idée serait de réallouer une partie de ces recettes fiscales au financement du système de protection sociale.

Une réallocation des prélèvements permettrait de financer la protection sociale de l’ensemble des travailleurs agricoles, qu’ils appartiennent ou non à des filières rentables / bénéficiaires. On pourrait aussi envisager une augmentation de certains de ces prélèvements (par exemple les taxes sur les importations) qui serait entièrement allouée au financement du système de protection sociale. Cette augmentation serait cependant supportée par le consommateur final et pourrait ne pas être très bien acceptée de la population. En outre il sera nécessaire de compter avec les dispositions de l’UEMOA selon lesquelles certains droits, taxes et prélèvements (les surtaxes sur les importations, la taxe sur les tissus importés et les taxes parafiscales) devraient disparaître au profit du TEC (Tarif Extérieur Commun).

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : se renseigner sur le TEC ; négocier avec l’état la réallocation et les possibles augmentations de certains prélèvements.
2.3.3 Subventions de l’état (dotations budgétaires) ou d’autres partenaires 

Les dépenses annuelles en assistance sociale, filets de sécurité et gestion des catastrophes sont estimées à 21,5 milliards de F CFA en 2004, réparties entre deux ministères :

· le Ministère de la Femme, de la Famille et du développement Social / Ministère de la Solidarité nationale (MFFDS/SN),

· le Ministère de l’Intérieur.

Une partie de ces fonds sert à la prise en charge médicale des plus nécessiteux et pourrait être réallouée, au moins pour partie, au financement du système.

Par ailleurs dans le cadre de la décentralisation les collectivités locales ont de plus en plus de possibilité financières (exemple : décentralisation du budget consolidé d’investissement en 2006). Elles sont progressivement plus impliquées dans le fonctionnement des structures sanitaires (cogestion des services de santé). Elles pourraient donc également allouer une partie de leur budget au financement du système de protection sociale (subvention de la demande).

La prise en charge de certains services de santé directement liés aux préoccupations de certains bailleurs et agences de coopération (ex : VIH/SIDA, tuberculose et paludisme pour le Global fund) pourrait être financée par les fonds mis à disposition par ces acteurs.

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : L’étude permettra de vérifier les possibilités et les montants de subvention auprès de l’état, des collectivités locales et des bailleurs. Il s’agira aussi de décider de l’utilisation de ces subventions : devront-elles profiter aux groupes les plus nécessiteux ou permettre de financer certains paquets de couverture jugés prioritaires.

2.4 Quelle allocation des fonds collectés ?
2.4.1 Scénario

Le scénario proposé ci-dessous ne retient que certaines des sources de financement identifiées dans le paragraphe précédent.

D’autres scénarios pourront être envisagés au cours de l’étude de faisabilité. L’estimation des levées de fonds se base sur l’information très incomplète dont nous disposons actuellement et devra être elle aussi affinée au cours de l’étude grâce à des enquêtes auprès de la population cible, et à des discussions / négociations avec les diverses parties prenantes.

Estimation des cotisations des ménages

Pour les ménages dont les revenus annuels sont inférieurs à 100 000 F CFA, la capacité contributive maximale de cette tranche de revenus a été estimée à 2 100 F CFA ; on suppose que la capacité contributive moyenne est de 1 050 F CFA et on établit la cotisation à ce niveau. On opère de même pour toutes les tranches de revenus, sauf pour la dernière où la capacité contributive est supérieure à 105 000 F CFA : on établit le niveau de cotisation exactement à ce niveau (105 000 F CFA). On obtient donc les niveaux de cotisation suivants :

Tableau 17 : Estimation des cotisations des ménages

	Revenus annuel en F CFA
	<=100 000
	100 001 – 500 000
	500 001 -

1 000 000
	1 000 001 – 
5 000 000
	> 5 000 000

	Pourcentage d’exploitations
	43.40%
	31.10%
	12.40%
	10.40%
	2.80%

	Capacité contributive maximale par exploitation (ou famille) et par an
	<= 2 100
	<= 10 500
	<= 21 000
	<= 105 000
	+ de 105 000

	Estimation capacité contributive moyenne
	1 050
	6 300
	15 750
	63 000
	105 000


La cotisation moyenne pondérée par les poids des tranches de revenus est de 13 860 F CFA par famille et par an. La population rurale comporte 5 877 000 personnes. Les exploitants agricoles localisés en milieu rural sont estimés à 70% de ce total soit 4 113 900 personnes, soit approximativement 400 000 familles. Les ressources issues des cotisations représenteraient donc 5 544 000 000 F CFA par an (13 860 * 400 000).

Estimation des contributions des organisations professionnelles

Les fédérations membres du CNCR versent actuellement 500 000 FCFA par an à cet organisme. Elles pourraient peut-être accroître leurs cotisations de 10% (soit 50 000 F CFA supplémentaire par fédération ou un total de 1 100 000 F CFA sur 22 fédérations), pour financer le système de protection sociale. Cette hypothèse est basse dans la mesure où nous n’avons pris en compte que les contributions des fédérations membres du CNCR ; or il existe 3 autres plate-formes : Union 
nationale des trois P, Confédération paysanne, Force paysanne.

Estimation de la réallocation d’une partie des droits de douane

L’Etat pourrait réallouer par exemple 10% des droits de douane sur les importations de produits agricoles, élevage et pêche soit un montant total de 3 965 752 744 F CFA.

Estimation de la subvention de l’Etat

L’Etat pourrait réallouer par exemple 25% du budget d’assistance sociale au financement du système soit 5 375 000 000 F CFA.

Estimation de la subvention du Global fund et autres bailleurs

L’apport du Global fund et autres bailleurs permettrait de doubler cette levée de fonds.

Estimation de l’enveloppe globale

L’enveloppe ainsi dégagée serait de 29 771 705 487 F CFA et reviendrait à 74 429 F CFA par an et par famille soit un peu plus de 600 F CFA par personne et par mois (hypothèse de 400 000 familles et 4 113 900 personnes couvertes).

Cette enveloppe est à comparer au montant total actuellement généré par le recouvrement des coûts : 12 000 000 000 F CFA (source : DAGS). Il s’agit du montant officiel pour l’ensemble de la population (pas seulement la population cible). Ce montant est cependant inférieur aux dépenses réelles de la population compte tenu des éventuels détournements d’une partie du recouvrement des coûts (corruption au sein des comités de gestion), de l’utilisation des services de santé privés (pharmacies notamment), etc. La mise en place du système de protection sociale risque en outre d’accroître ce montant avec la réduction des exclusions financières au sein de la population cible et espérons-le l’introduction d’une plus grande transparence dans la gestion des recettes du recouvrement des coûts. 

L’étude de faisabilité permettra de déterminer si cette enveloppe de 30 000 000 000 F CFA suffit à la prise en charge du paquet de services de santé qui sera également choisi au cours de l’étude. Elle permettra aussi d’envisager d’autres scénarios de financement du système.

Tableau 18 : Exemple de scénario de financement du système

	Source
	Estimation / famille et an
	Estimation au global
	Pourcentage

	Cotisations des ménages
	13 860 F CFA
	5 544 000 000 F CFA
	19%

	Fédérations
	
	1 100 000 F CFA
	0%

	Droits de douane (10%)
	
	3 965 752 744 F CFA
	13%

	Assistance sociale (25%)
	
	5 375 000 000 F CFA
	18%

	Global fund et bailleurs
	
	14 885 852 744 F CFA
	50%

	Total
	74 429 F CFA

609 F CFA / personne et mois
	29 771 705 487 F CFA
	100%


2.4.2 Principes d’allocation et de redistribution

Principe d’allocation par paquet de services couverts

La subvention du Global fund sera allouée à la prise en charge des trois pandémies (VIH/Sida, paludisme et tuberculose). La subvention d’autres bailleurs pourrait être utilisée pour financer certains paquets spécifiques (exemple : prise en charge d’un forfait obstétrique, de certains services spécialisés de pédiatrie ? chirurgie ?). La participation de l’Etat pourrait être principalement allouée au financement d’un paquet de services de base (à définir) qui comprendrait a priori les soins préventifs et curatifs du niveau primaire, les médicaments génériques, les soins maternels et infantiles. La participation des ménages permettrait de financer le reste (exemple : hospitalisations médicales).

Chaque financement serait alloué à la prise en charge des prestations le concernant et à une partie des frais de fonctionnement de l’ensemble du système. Même si la contribution financière des organisations professionnelles est symbolique (1 100 000 F CFA) elles pourraient permettre au système d’économiser certains frais de fonctionnement en prenant en charge par exemple l’inscription des membres et la sensibilisation de la population cible.

La répartition des ressources par paquet de services couverts offre au moins deux avantages : l’utilité de chaque financement est perceptible (moindre sentiment de dilution) ; en cas de retrait de l’une des sources de financement, seules les prestations couvertes par cette source sont supprimées sans compromettre l’ensemble du système.

Ce principe d’allocation (par paquet) devra être confirmé et précisé au cours de l’étude.

Principe de redistribution

Un certain nombre de principes - solidarité entre malades et bien portants (ce qui exclut la pratique d’une tarification en fonction des caractéristiques individuelles), solidarité entre niveaux de revenus (ce qui suppose par exemple des taux de cotisation différents en fonction des revenus) etc. – devront être validés et précisés au cours de l’étude.

2.5 Quelle pourrait être l’organisation du système?

On distingue plusieurs fonctions :

· La prise de décision (liée à la nature du système)

· La gestion des inscriptions ou adhésions

· L’information et la sensibilisation des membres

· La gestion des cotisations, contributions et subventions

· La gestion des prestations et des relations avec les prestataires

· La gestion comptable et financière

· Le contrôle

Plusieurs acteurs pourraient assumer une ou plusieurs de ces fonctions :

· Les membres
· Les organisations professionnelles (GIE, unions, fédérations, plateformes)

· Les organismes de collecte (coopératives, OPS, entrepôts frigorifiques de la Fénagie)

· Les institutions bancaires et financières (CNCAS, IMF)

· Une cellule de gestion interne ou un délégataire de gestion

· Les élus locaux, les collectivités locales

· L’État central

Seules les 5 premières fonctions ont été discutées au cours de l’atelier.

L’étude de faisabilité permettra de préciser l’organisation et le fonctionnement du système.

2.5.1 La prise de décisions

La question de la prise de décisions est liée à celle de la nature du système : celui-ci sera-t-il une institution publique / privée ? / d’économie mixte ? Une mutuelle ou une autre forme d’organisation ? Quelle sera la place laissée au dialogue social ?

Si un système démocratique (type mutuelle) est mis en place, ce ne pourra être que par un système représentatif compte tenu de la taille du système. Le mode de représentation pourrait s’appuyer sur l’organisation existante (par exemple des représentants des unions ou des fédérations siègeraient en assemblée générale) ou sur une organisation ad hoc. Cette deuxième solution est préférable car la première exclut les exploitants qui n’appartiennent à aucune organisation professionnelle.
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2.5.2 La gestion des inscriptions ou adhésions

La gestion des inscriptions (cas d’une adhésion automatique) ou celle des adhésions dans chaque zone pourrait être effectuée soit par le biais d’un guichet ad hoc du système de protection sociale, soit par le biais d’une organisation professionnelle fonctionnelle (exemple : une fédération sélectionnée dans chaque zone).
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La première option semble plus réaliste même si elle est plus coûteuse. Des économies d’échelle pourront être réalisées si plusieurs mutuelles d’envergure nationale se partagent les mêmes guichets ad hoc : la mutuelle des routiers, celle des volontaires, la mutuelle des fonctionnaires et le système de protection sociale des ruraux. Cette mise en commun des guichets pourrait s’accompagner d’une harmonisation des outils de gestion bénéfique aux différents systèmes, voire à la mise en commun de certaines autres fonctions comme la contractualisation avec l’offre de soins.

2.5.3 L’information et la sensibilisation des membres

L’information et la sensibilisation des membres pourraient être effectuées par les fédérations, les unions, les élus locaux et l’état central (plaidoyer pour soutenir le système), les cadres de concertation (du moins dans les communautés rurales où ces structures fonctionnent bien) ou une combinaison de plusieurs acteurs.
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2.5.4 La gestion des cotisations, contributions et subventions

Selon le mode de collecte retenu, un ou plusieurs organismes pourraient être impliqués dans la collecte des cotisations.

Cotisations des membres

Si le prélèvement à la source est retenu (au moment du paiement du producteur), les organismes impliqués seraient ceux chargés de la collecte de la production : les OPS, les coopératives, les entrepôts frigorifiques de la Fénagie, les antennes de la FNPC, les commerçants organisés au sein de l’UNACOIS, etc. Si le paiement est effectué par le biais des crédits (capital emprunté ou taux d’intérêt), les organismes impliqués seraient les IMF, la CNCAS et autres institutions bancaires intervenant dans le secteur. Dans les deux cas les cotisations seraient ensuite transférées à une union de recouvrement. Un système de contribution directe, i.e. le paiement « spontané » des cotisations, semble difficile et coûteux à mettre en place (Cf. Difficultés de recouvrement des cotisations expérimentées par les autres mutuelles existant au Sénégal).

Contributions des organisations professionnelles, unités de transformation,  commerçants et sociétés exportatrices

Les contributions seraient directement versées par ces organismes à l’union de recouvrement du système de protection sociale.

Réallocation des prélèvements effectués par l’état, subventions de l’état (dotations budgétaires) ou d’autres partenaires 

Ces fonds seraient directement versés par l’état et autres partenaires à l’union de recouvrement du système de protection sociale.

2.5.5 La gestion des prestations et des relations avec les prestataires

Compte tenu de la complexité et de la taille du système, la gestion des prestations et celle des relations avec les prestataires de soins seraient nécessairement effectuées par des professionnels : cellule de gestion ad hoc ou délégataire de gestion. La délégation de gestion permettrait de disposer plus rapidement d’une équipe et d’un outil de gestion opérationnels. Elle est en outre déjà envisagée pour d’autres projets (système de protection sociale des routiers). L’identification du délégataire et les négociations pourraient servir simultanément aux deux projets, voire à d’autres systèmes qui ont fait le pari d’une internalisation de la gestion technique et qui ont actuellement du mal à gérer leur extension au niveau national (mutuelle des agents de l’état, mutuelle des volontaire).

2.6 Quelles seraient les principales règles d’adhésion ?

L’adhésion sera automatique ou obligatoire, l’utilisation de l’adjectif « automatique » étant préférable. Tous deux signifient que dès qu’une personne est identifiée comme exerçant une métier de l’agriculture elle a l’obligation de participer au système (comme adhérent ou ayant droit).

Il sera nécessaire au cours de l’étude de faisabilité de préciser la liste des professions faisant partie des métiers de l’agriculture.

L’adhésion pourra être collective (plus facile à gérer). Le groupe pourrait être le village / la communauté, le GIE, l’association. La notion de village englobe cependant des personnes qui n’appartiennent pas à la cible (instituteur, maire, infirmier) et font déjà partie d’autres systèmes de protection sociale.

L’étude de faisabilité permettra de trancher sur les modalités d’adhésion, et de préciser l’ensemble des autres règles de gestion. Si un mode d’adhésion collectif est retenu il sera important d’envisager dès le départ des mesures appropriées pour limiter l’apparition d’exclusions (personnes qui n’appartiennent à aucun groupe).

2.7 Relations avec l’offre de soins, contractualisation

Plusieurs modes de paiement des prestataires sont envisagés : le tiers-payant avec capitation, le tiers-payant classique, la dotation budgétaire par zone.

Le tiers-payant avec capitation

Le coût moyen annuel de la couverture serait calculé par individu et par formation sanitaire (poste de santé, centre de santé, hôpitaux). Ce montant serait versé au prestataire concerné pour la prise en charge partielle ou totale des personnes couvertes par le système. Celles-ci auraient ensuite accès aux services de la formation sanitaire soit « gratuitement » soit moyennant un copaiement, selon le niveau de couverture retenu. 
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Le tiers-payant classique

Les personnes couvertes par le système seraient dispensées de tout ou partie de l’avance des frais de santé lors de l’utilisation des formations sanitaires conventionnées. La formation sanitaire se ferait ensuite payer par le système de protection sociale la facture correspondant aux dépenses prises en charge.
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La dotation budgétaire par zone / district

Le coût moyen annuel de la couverture serait calculé par individu dans chaque district sanitaire. Ce montant serait versé au district pour la prise en charge partielle ou totale des personnes couvertes par le système. Celles-ci auraient ensuite accès aux services des formations sanitaires publiques du district soit « gratuitement » soit moyennant un copaiement, selon le niveau de couverture retenu.
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S’il s’avère que le coût moyen est plus élevé dans certains districts (en raison notamment d’une plus forte morbidité) une péréquation pourrait être opérée (subventions croisées entre districts). Si ce niveau plus élevé est à l’inverse lié à un niveau plus élevé de revenus (et donc à un pouvoir d’achat en matière de santé plus élevé) de telles subventions croisées n’ont pas lieu d’être.

L’expérience montre que l’allocation d’une enveloppe budgétaire au niveau des districts est très inefficiente en l’absence d’une gestion transparente et partagée de ces ressources. Il importe donc que – si ce mode de paiement est retenu – le système de protection sociale ait au niveau de chaque district une structure le représentant qui co-décide et contrôle de l’utilisation des ressources (contrepartie du district sanitaire). Ceci aura un impact en termes d’organisation du système (structure pyramidale).

Avantages/inconvénients et modes de paiement suggérés

Tableau 19 : Modes de paiement envisagés avec les prestataires de soins
	
	Dotation budgétaire par zone
	Tiers-payant avec capitation
	Tiers-payant classique

	Faisabilité avec Postes et Centres de santé
	Oui
	?
	Non (pas d’autonomie de gestion)

	Négociation et mise en place des accords
	Possible (56 districts sanitaires)
	Complexe compte tenu du nombre de PS (913), CS (60) et hôpitaux
	Complexe compte tenu du nombre de PS (913), CS (60) et hôpitaux

	Gestion des prestations
	Facile pour le système de PS
	Facile pour le système de PS
	Complexe => Sous-traitance à un délégataire de gestion (accréditation, suivi des conventions)

	Risque de dérive des coûts
	Faible car supporté par les prestataires de soins et le district
	Faible car supporté par les prestataires de soins


	Élevé pour les soins de santé courants, les médicaments, les soins spécialisés

	Qualité des services de santé
	Risque de mauvaise gestion de la dotation / inefficience => ruptures de stock de médicaments, etc.

Tentation de faire de la sous-qualité
	Risque de mauvaise gestion de la capitation => ruptures de stock de médicaments, etc.

Tentation de faire de la sous-qualité
	Qualité a priori correcte si tarification à l’acte

Des problèmes éventuellement si tarification par paquet de services

	Mesures d’accompagnement
	Contrôle de la qualité des soins, ajustement du montant de dotation pendant les premières années
	Contrôle de la qualité des soins, ajustement du montant de capitation pendant les premières années
	Suivi des prestations / factures

Contrôle de la qualité des soins (cas d’une tarification forfaitaire)


L’étude de faisabilité permettra de préciser le montage financier.

3. Programmation et budget

3.1 Programmation et budget de l’étude de faisabilité

L’étude de faisabilité comprendra 4 phases :

1- Une phase de collecte de données auprès : des ménages, de l’offre de soins (analyse des rapports de la DAGS, analyse de la qualité et de la disponibilité de l’offre de soins), des organisations professionnelles (GIE, unions, fédérations, plateformes), des organismes de collecte (coopératives, OPS, entrepôts frigorifiques de la FéNAGIE), des sociétés de commercialisation et transformation (SONACOS, SODEFITEX, usines de transformation de la tomate) et exportatrices, des institutions financières (IMF, CNCAS), des sociétés de gestion de produits d’assurance, des cadres de concertation, des collectivités locales et élus locaux, etc. La collecte sera effectuée dans 4 zones en milieu rural et péri-urbain. Cette phase comportera aussi des entretiens avec diverses institutions (à Dakar).

2- Une phase de définition des grandes orientations du système avec un accent tout particulier sur : le paquet de services à couvrir, les sources et mécanismes de financement possible, le schéma d’organisation et la délégation de gestion, la contractualisation avec l’offre de soins, la nature juridique du système, le processus de prise de décision au sein du système. Cette phase fera appel à des compétences variées et sera donc conduite par une équipe pluridisciplinaire (profils « financement », « gestion / administration », « santé publique / contractualisation »). Elle fera l’objet d’ateliers de travail avec les différentes institutions concernées : l’état (différents ministères y compris le Ministère des finances), le Global fund et autres bailleurs potentiels, les organisations professionnelles, des sociétés de gestion de produits d’assurance, l’offre de soins, etc. Elle débouchera sur la rédaction d’un pré-projet comprenant un ou plusieurs possibles schémas d’ensemble du futur système. Après discussion, une seule de ces propositions sera retenue et approfondie au cours de la phase de montage technique.

3- Une phase de montage technique et juridique du système : approfondissement de chacune des grandes orientations pour le schéma retenu ; formulation – en étroite collaboration avec le Ministère de l’agriculture / DAPS - d’un projet de texte de décret ou de loi portant sur la création du système de protection sociale (actuellement la LOASP n’est pas assez précise à ce sujet).
4- La préparation de la phase de mise en œuvre du projet :

· choix des deux ou trois zones de tests : une zone recueillant de nombreuses conditions favorables (critère de faisabilité du projet), une zone  très pauvre, où les producteurs sont peu organisés, avec de gros problèmes de disponibilité et d’accessibilité des services de santé (critère de réplicabilité), et éventuellement une dernière zone choisie pour son caractère intermédiaire ;

· rédaction du plan de mise en oeuvre (document de projet) avec une programmation de la montée en puissance (objectifs de couverture par période, zones à couvrir) ;

· sensibilisation, formation, communication autour du projet.

L’étude de faisabilité se déroulera de mars à décembre 2006. Elle sera conduite par un coordonnateur qui aura un profil à la fois technique (compréhension du sujet) et politique (capable de conduire des négociations par exemple). Elle recevra l’appui technique du BIT / STEP et de la MSA.
	 
	Coût total FCFA

	Phase de collecte des données
	22 900 000

	- enquêtes ménages (4 zones; 5 jours d'enquête par zone)
	 

	   * consultant (1 pendant 40 jours)
	 

	   * per diem mission terrain (10 jours)
	 

	   * statisticien (1 pendant 20 jours)
	 

	   * enquêteurs (10 pendant 10 jours)
	 

	   * per diem mission terrain (10 jours)
	 

	   * agents de saisie (2 pendant 10 jours)
	 

	   * transport - essence pour 3 véhicules pendant 10 jours
	 

	   * transport - location de 3 véhicules pendant 10 jours
	 

	   * papeterie, photocopies
	 

	   * frais de formation aux enquêtes - per diem de 12 apprenants
	 

	   * frais de formation aux enquêtes - pauses café de 12 + 1
	 

	 
	 

	- enquêtes coûts moyens
	 

	   * utilisation des résultats de l'enquête coûts moyens des routiers
	 

	   * consultant: étude des rapports de la DAGS (pour calcul dotation)
	 

	   * papeterie, photocopies
	 

	 
	 

	- enquêtes organisations professionnelles, organismes de collecte, collectivités locales, etc.
	 

	   * consultants (2 pendant 15 jours, 10 j sur terrain, 5 à Dk)
	 

	   * per diem mission terrain (10 jours)
	 

	   * transport - utilisation des véhicules enquêtes
	 

	   * papeterie, photocopies
	 

	 
	 

	- entretiens avec diverses institutions
	 

	   * consultants (3 pendant 5 jours, 5 j à Dk)
	 

	 
	 

	- synthèse (3 consultants)
	 

	 
	 

	Identification des métiers de l'agriculture
	0

	- utilisation des résultats de l'étude financée par le projet ROME
	 

	 
	 

	Phase de définition des grandes orientations
	9 000 000

	- sources de financement possibles
	 

	   * consultant (1 pendant 10 jours)
	 

	   * pauses café - ateliers de négociation
	 

	   * location salle - ateliers de négociation
	 

	 
	 

	- schéma d'organisation & délégation de gestion
	 

	   * consultant (1 pendant 10 jours)
	 

	   * pauses café - ateliers de définition
	 

	   * location salle - ateliers de définition
	 

	 
	 

	- contractualisation avec l'offre de soins
	 

	   * consultant (1 pendant 10 jours)
	 

	   * pauses café - ateliers de définition
	 

	   * location salle - ateliers de définition
	 

	 
	 

	- synthèse (3 consultants)
	 

	 
	 

	Phase de montage technique et juridique
	25 750 000

	- conception du système à partir des résultats des 2 phases précédentes
	 

	   * consultants (3 pendant 10 jours)
	 

	 
	 

	- restitution / prise de décisions
	 

	   * pauses café - atelier de restitution
	 

	   * location salle - atelier de restitution
	 

	 
	 

	- synthèse (3 consultants)
	 

	 
	 

	- formulation d'un projet de texte de loi
	 

	   * consultant juriste (1 pendant 20 jours)
	 

	   * pauses café - ateliers de formulation
	 

	   * location salle - ateliers de formulation
	 

	 
	 

	Préparation de la phase de mise en œuvre
	16 100 000

	- choix des deux ou trois zones de tests : consultation des acteurs
	 

	 
	 

	- plan de mise en œuvre (document de projet)
	 

	   * consultant principal (1 pendant 15 jours)
	 

	   * inputs des 2 autres + du juriste
	 

	 
	 

	- atelier de validation du document
	 

	   * pauses café - atelier de validation
	 

	   * location salle - atelier de validation
	 

	 
	 

	- sensibilisation/formation/communication
	 

	   * ateliers
	 

	   * médias
	 

	 
	 

	Coordination du projet
	17 000 000

	- salaire du coordonnateur
	 

	- matériel informatique
	 

	- fonctionnement
	 

	 
	 

	- missions d'appui technique
	 

	- backstopping BIT/STEP (13%)
	 

	 
	 

	Sous-total
	90 750 000

	 
	 

	Imprévus (10%)
	9 075 000

	 
	 

	Total général
	99 825 000


Le budget prévisionnel détaillé est annexé au présent document. 

3.2 Programmation de la mise en oeuvre du système de protection sociale

La phase de mise en oeuvre comportera les étapes suivantes :

· La poursuite des négociations avec l’état et autres partenaires concernant le financement, l’organisation, la contractualisation avec l’offre de soins

· Le vote de la loi ou du décret portant sur la création du système de protection sociale

· La création officielle du système

· La mise en place de l’organisation et du fonctionnement dans les deux ou trois zones de test. La phase de test sera de courte durée ( + ou - 2 ans). Elle permettra de roder les mécanismes mis en place : financement ; gestion des adhésions ; relations avec les prestataires de soins ; organisation interne du système et articulations.

· L’évaluation de la phase de test

· La phase de généralisation (montée en puissance progressive)

La phase de mise en oeuvre débutera fin 2006.

Annexe 1 : Budget détaillé de l’étude de faisabilité
	 
	N jours
	N unités
	Coût unit FCFA
	Coût total FCFA

	Phase de collecte des données
	 
	 
	 
	 

	- enquêtes ménages (4 zones; 5 jours d'enquête par zone)
	 
	 
	 
	 

	   * consultant (1 pendant 40 jours)
	40
	1
	150000
	6000000

	   * per diem mission terrain (10 jours)
	10
	1
	50000
	500000

	   * transport - essence pour 3 véhicules pendant 10 jours
	10
	3
	15000
	450000

	   * transport - location de 3 véhicules pendant 10 jours
	10
	3
	150000
	4500000

	 
	 
	 
	 
	 

	- enquêtes coûts moyens
	 
	 
	 
	 

	   * utilisation des résultats de l'enquête coûts moyens des routiers
	0
	0
	0
	0

	   * consultant: étude des rapports de la DAGS (pour calcul dotation)
	3
	1
	150000
	450000

	   * papeterie, photocopies
	1
	1
	50000
	50000

	 
	 
	 
	 
	 

	- enquêtes organisations professionnelles, organismes de collecte, collectivités locales, etc.
	 
	 
	 
	 

	   * consultants (2 pendant 15 jours, 10 j sur terrain, 5 à Dk)
	15
	2
	150000
	4500000

	   * per diem mission terrain (10 jours)
	10
	2
	50000
	1000000

	   * transport - utilisation des véhicules enquêtes
	0
	0
	0
	0

	   * papeterie, photocopies
	1
	1
	50000
	50000

	 
	 
	 
	 
	 

	- entretiens avec diverses institutions
	 
	 
	 
	 

	   * consultants (3 pendant 5 jours, 5 j à Dk)
	5
	3
	150000
	2250000

	 
	 
	 
	 
	 

	- synthèse (3 consultants)
	7
	3
	150000
	3150000

	 
	 
	 
	 
	 

	Identification des métiers de l'agriculture
	 
	 
	 
	 

	- utilisation des résultats de l'étude financée par le projet ROME
	0
	0
	0
	0

	 
	 
	 
	 
	 

	Phase de définition des grandes orientations
	 
	 
	 
	 

	- sources de financement possibles
	 
	 
	 
	 

	   * consultant (1 pendant 10 jours)
	10
	1
	150000
	1500000

	   * pauses café - ateliers de négociation
	5
	50
	2000
	500000

	   * location salle - ateliers de négociation
	5
	1
	50000
	250000

	 
	 
	 
	 
	 

	- schéma d'organisation & délégation de gestion
	 
	 
	 
	 

	   * consultant (1 pendant 10 jours)
	10
	1
	150000
	1500000

	   * pauses café - ateliers de définition
	5
	50
	2000
	500000

	   * location salle - ateliers de définition
	5
	1
	50000
	250000

	 
	 
	 
	 
	 

	- contractualisation avec l'offre de soins
	 
	 
	 
	 

	   * consultant (1 pendant 10 jours)
	10
	1
	150000
	1500000

	   * pauses café - ateliers de définition
	5
	50
	2000
	500000

	   * location salle - ateliers de définition
	5
	1
	50000
	250000

	 
	 
	 
	 
	 

	- synthèse (3 consultants)
	5
	3
	150000
	2250000

	 
	N jours
	N unités
	Coût unit FCFA
	Coût total FCFA

	Phase de montage technique et juridique
	 
	 
	 
	 

	- conception du système à partir des résultats des 2 phases précédentes
	 
	 
	 
	 

	   * consultants (3 pendant 10 jours)
	10
	3
	150000
	4500000

	 
	 
	 
	 
	 

	- restitution / prise de décisions
	 
	 
	 
	 

	   * pauses café - atelier de restitution
	5
	50
	2000
	500000

	   * location salle - atelier de restitution
	5
	50
	50000
	12500000

	 
	 
	 
	 
	 

	- synthèse (3 consultants)
	10
	3
	150000
	4500000

	 
	 
	 
	 
	 

	- formulation d'un projet de texte de loi
	 
	 
	 
	 

	   * consultant juriste (1 pendant 20 jours)
	20
	1
	150000
	3000000

	   * pauses café - ateliers de formulation
	5
	50
	2000
	500000

	   * location salle - ateliers de formulation
	5
	1
	50000
	250000

	 
	 
	 
	 
	 

	Préparation de la phase de mise en œuvre
	 
	 
	 
	 

	- choix des deux ou trois zones de tests : consultation des acteurs
	0
	0
	0
	0

	 
	 
	 
	 
	 

	- plan de mise en œuvre (document de projet)
	 
	 
	 
	 

	   * consultant principal (1 pendant 15 jours)
	15
	1
	150000
	2250000

	   * inputs des 2 autres + du juriste
	3
	3
	150000
	1350000

	 
	 
	 
	 
	 

	- atelier de validation du document
	 
	 
	 
	 

	   * pauses café - atelier de validation
	2
	50
	2000
	200000

	   * location salle - atelier de validation
	2
	1
	50000
	100000

	 
	 
	 
	 
	 

	- sensibilisation/formation/communication
	 
	 
	 
	 

	   * ateliers
	3
	80
	30000
	7200000

	   * médias
	1
	1
	5000000
	5000000

	 
	 
	 
	 
	 

	Coordination du projet
	Nb mois
	 
	 
	 

	- salaire du coordonnateur
	10
	1
	1200000
	12000000

	- matériel informatique
	1
	1
	2000000
	2000000

	- fonctionnement
	10
	1
	300000
	3000000

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-total
	 
	 
	 
	90750000

	 
	 
	 
	 
	 

	Imprévus (10%)
	 
	 
	 
	9075000

	 
	 
	 
	 
	 

	Total général
	 
	 
	 
	99825000


Annexe 2 : Documents utilisés

Banque mondiale : 2005. Gestion des risques en milieu rural au Sénégal : revue multisectorielle des initiatives en matière de réduction de la vulnérabilité, 27 juillet 2005.

Bureau International du Travail & Caisse de Sécurité sociale : 2002. Etude relative à l’extension de la protection sociale à l’agriculture, version 1 du 04/07/2002.

CNCR : 2005. Protection sociale des personnes exerçant les métiers de l’agriculture. Feuille de route.

CNCR / ASPRODEB, Programme Services Agricoles et Organisations de Producteurs (PSAOP) : 2005. Etude de faisabilité pour la création d’un Fonds national de développement rural (FNDR), rapport final, janvier 2005.

FONGS / Action paysanne : 2003. Les cellules régionales d’appui aux initiatives économiques (C.R.A.I.E.). Extrait de la note d’exploitation de l’atelier méthodologique de conception des CRAIES, novembre 2003.

FONGS / Action paysanne : 2005. Table ronde : « L’amélioration de la condition paysanne au Sénégal : quelle contribution pour la FONGS et ses partenaires ? » Comment faire une meilleure lecture de la condition paysanne aujourd’hui au Sénégal ? Une proposition de la FONGS.

Loi no2004-16 portant loi d’orientation agro-sylvo-pastorale, adoptée le 25 mai 2004.

Ministère de la santé et de la prévention médicale : 2004. Equité et mutualité au Sénégal. Octobre 2004.

Ministère de l’économie et des finances, Direction des assurances : 2004. Etude sur les risques agricoles, rapport principal, tomes 1 et 2, décembre 2004.

Ministère de l’économie et des finances, Direction de la prévision et de la statistique : 2004. La pauvreté au Sénégal : de la dévaluation de 1994 à 2001-2002. Version préliminaire, janvier 2004.

MSA : 2005. Mission d’appui technique au Sénégal – Projet d’appui à la mise en place d’un régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale (Loi d’orientation agricole du Sénégal).

Stratégie nationale de protection sociale et de gestion des risques, rapport provisoire, octobre 2005.
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� Le CSRP est l’instrument d’appui budgétaire de la Banque Mondiale à la mise en œuvre du DSRP


� Source : Recensement de la population sénégalaise de 2002, Direction de la Prévision et de la Statistique


� La population totale du Sénégal est de 9 957 000 personnes en 2002


� Les données chiffrées de ce paragraphe sont tirées de l’Etude sur les risques agricoles, décembre 2004, Ministère de l’économie et des finances, Direction des assurances.





� D’autres déterminants comptent pour beaucoup parmi lesquels : l’accès à l’eau potable (plus de la moitié des ménages ruraux tirent leur eau de  sources non-protégées contre 6% des ménages urbains) ; les moyens de prévention du paludisme (seul 13% des enfants ruraux âgés de 0 à 59 mois dormaient sous une moustiquaire en 2000 par opposition à 23% des enfants en milieu urbain).


� Robert et al 2003





Mission d’Appui BIT à la réflexion sur la mise en place d’un régime de Protection Sociale Agro-sylvo-pastorale : 28 novembre-02 décembre 2005
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